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Ville de Genève PR-1180 A

Conseil municipal
 20 juin 2016

Rapport de la commission des fi nances chargée d’examiner la 
proposition du Conseil administratif du 23 mars 2016 en vue de 
l’ouverture d’un crédit de 20 000 000 de francs, destiné à l’octroi 
d’un prêt remboursable sur trente ans, sans intérêt, à la Fon-
dation des immeubles pour les organisations internationales 
(FIPOI) en vue de la rénovation de l’Offi ce des Nations unies à 
Genève (ONUG), sis Palais des Nations.

Rapport de Mme Christina Kitsos.

La proposition PR-1180 a été renvoyée à la commission des fi nances lors de 
la séance plénière du Conseil municipal du 26 avril 2016. La commission s’est 
réunie le 15 juin 2016 sous la présidence de M. Daniel Sormanni. Les notes de 
séance ont été prises par M. Jorge Gajardo Muñoz. Nous les remercions ici tous 
les deux pour la qualité remarquable de leur prestation. 

Contexte

La proposition du Conseil administratif consiste à l’ouverture d’un crédit de 
20 000 000 de francs, destiné à l’octroi d’un prêt remboursable sur trente ans, 
sans intérêt, en vue du projet de rénovation du Palais des Nations, navire ami-
ral des bâtiments du système des Nations Unies domiciliés à Genève. La Suisse 
s’est engagée dans ce projet avec un prêt de 400 millions de francs. Le Conseil 
national a voté sa contribution le 15 juin 2016. Le Grand Conseil genevois a voté 
sa tranche le 3 juin dernier. Il reste à la Ville de Genève de voter sa propre part 
du prêt suisse. Il s’agit non seulement d’un acte symbolique d’attachement à la 
Genève internationale mais aussi d’un acte fi nancier. Dans le contexte actuel, il 
apparaît fondamental de promouvoir le multilatéralisme et de renforcer la place 
particulière que tient la Suisse, et en particulier Genève, au niveau internatio-
nal et qui lui confère une activité diplomatique et un poids politique d’impor-
tance dépassant ses propres frontières. Outre le rayonnement international, le rôle 
de Ville hôte des organisations internationales (OI) apporte à Genève de vraies 
retombées économiques à hauteur de 1,8 milliard pour la Ville seule (soit un total 
de 3,3 milliards de francs pour l’ensemble du Canton), notamment par la création 
d’emplois directs, indirects et induits, des dépenses directes des OI, organisations 
non gouvernementales (ONG) et missions permanentes. 
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Séance du 15 juin 2016

Audition de Mme Véronique Neiss, architecte et directrice adjointe du Strategic 
Heritage Plan, à l’Offi ce des Nations Unies à Genève (SHP/UNOG-ONUG)

Le plan stratégique patrimonial (Strategic Heritage Plan-SHP) de l’Offi ce des 
Nations Unies à Genève, que vous trouverez en annexe, expose le projet de réno-
vation et de construction de l’Offi ce des Nations Unies à Genève, deuxième plus 
grand siège de l’ONU. Il comporte un volet de rénovation, un volet de construc-
tion et un volet paysager. L’objectif est de rendre le bâtiment plus sécurisé, plus 
sain, plus fonctionnel, plus moderne, plus accessible et de réduire les coûts sur le 
long terme afi n que le siège de l’ONU à Genève soit compétitif par rapport aux 
autres sièges dans le monde.

Garantir la sécurité

Force est de constater la nécessité de remettre à jour le bâtiment historique 
du Palais des Nations, ensemble architectural de première importance. En effet, 
depuis l’achèvement de sa construction en 1937, le Palais des Nations n’a jamais 
été rénové. L’obsolescence des salles de conférences, des panneaux électriques, 
des canalisations, du système de ventilation, la présence d’amiante, des équipe-
ments défaillants, etc., montrent l’urgence de réaliser une rénovation complète 
pour garantir non seulement la sécurité, notamment contre les incendies, mais 
aussi pour éviter que les coûts se multiplient au fi l du temps par la série de tra-
vaux de réparations non suffi sants, effectués au gré des besoins. Les archives et 
la bibliothèque de l’ONU doivent être également sécurisées contre les risques 
d’incendie et contre l’humidité. 

Optimiser et moderniser l’espace

L’objectif consiste à créer des espaces de travail plus sûrs et plus fl exibles pour 
répondre à des critères d’effi cacité et d’optimisation des locaux et pour modi-
fi er également, par l’architecture également, la manière de travailler, par exemple 
par la création d’open spaces. Il s’agit aussi d’augmenter le nombre de salles de 
réunion et de moderniser les réseaux d’information et de communication, les 
moyens de radiodiffusion et les systèmes de conférences. Si Genève veut être 
tout aussi compétitive que d’autres sièges dans le monde, ce projet de rénovation 
et d’extension doit être urgemment entrepris. La cafétéria existante sera étendue, 
et l’ensemble des salles de conférence seront rénovées dans le but d’optimiser 
et de moderniser l’utilisation de l’espace. La restauration du bâtiment historique 
commencera après la construction d’un nouveau bâtiment à l’extrémité du site 
du Palais des Nations, qui abritera notamment 1400 places de travail, la plupart 
en open-space, et des salles de réunion (Strategic Heritage Plan, images 24-31). 
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Favoriser l’accès et réduire les frais de consommation d’énergie

L’ensemble du projet prévoit d’améliorer considérablement les conditions 
d’accès aux personnes à mobilité réduite (PMR). Aujourd’hui, seulement 7% des 
salles sont accessibles aux PMR. Il s’agit aussi de faire basculer l’ensemble du 
complexe dans de hauts standards de performance énergétique, dans le respect 
de Minergie, notamment avec des matériaux durables, etc. Décidé à se confor-
mer aux normes en vigueur en Suisse, l’ONUG a choisi de demander au Canton 
de Genève un permis de construire volontaire, ce qui amène l’équipe de projet à 
rencontrer les différents acteurs cantonaux compétents, tels que l’Offi ce canto-
nal de l’énergie (OCEN). Dès la fi nalisation du cahier des charges architectural, 
la maîtrise d’ouvrage lancera les appels d’offres internationaux pour le nouveau 
bâtiment. Les travaux d’excavation devraient commencer en janvier ou février 
2017. Le projet prévoit également la destruction des étages du bâtiment E, qui est 
énergivore, contient de l’amiante et n’est pas aux normes en termes d’occupation 
de l’espace. 

Réaliser une architecture fi ne et paysagère

Le projet paysager doit mettre en évidence l’ONU du XXIe siècle sans faire de 
l’ombre au Palais des Nations historique par le respect des rythmes de façade du 
Palais et un travail en terrasses pour la nouvelle structure qui entrera dans le sol. 
Il sera réalisé avec les remblais de l’excavation du site du nouveau bâtiment, qui 
seront distribués à différents endroits du parc de l’Ariana (SHP, images 22-23). 
Il prévoit également de doter le nouveau bâtiment de toitures et de cours inté-
rieures végétalisées, qui participeront à son inertie thermique, et de requalifi er 
les espaces extérieurs existants, notamment la cour d’honneur devant la Salle des 
assemblées. A ce propos, il est prévu de retrouver le plan d’accès d’origine sur 
l’axe entrée Prégny-Salle des assemblées. En outre, les œuvres d’art du Palais 
seront également restaurées, tout comme le mobilier d’époque. 

Respecter un budget total de 836,5 millions de francs

Le budget total du projet se monte à 836,5 millions de francs, auquel la Suisse 
participe avec un prêt remboursable de 400 millions de francs. En détaillant les 
coûts, on peut relever que 110 millions (au cours actuel) seront consacrés à la 
construction du nouveau bâtiment; la rénovation du bâtiment de 1936 coûtera 
352 millions, la déconstruction du bâtiment E est estimée à 20 millions. En tout, 
482 millions sont consacrés au gros œuvre, alors que 40% à 50% du budget est 
consacré aux canalisations, gaines techniques et équipements électroniques. 

Les phases de réalisation du projet entre 2017 et 2023 sont explicitées dans 
le Strategic Heritage Plan (images 11-18) tout comme l’organigramme du pro-
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jet SHP, où l’on trouve notamment Daniel Hogan, directeur du projet, Clemence 
Adams, directeur de l’administration de l’ONUG, Michael Møller, directeur 
général de l’ONUG et le secrétaire général de l’ONU, Ban Ki Moon (image 9). 
L’ONUG a mis en place une équipe spécialisée, composée de divers métiers, pour 
assurer la maîtrise d’ouvrage du projet. Mme Neiss en fait partie (Gouvernance: 
«Design and Construction», image 9).

Suite à l’audition, un commissaire demande s’il est prévu, dans le cadre du 
projet, de créer des places pour accueillir des migrants. Mme Neiss répond que 
ce volet n’est pas compris dans le programme. En revanche, les personnes qui 
travaillent dans le bâtiment de l’ONUG travaillent précisément sur cette problé-
matique. 

Une commissaire demande des précisions sur le «permis de construire volon-
taire». Mme Neiss explique que cela signifi e que l’ONUG a décidé de se sou-
mettre volontairement aux exigences des requêtes en autorisation de construire. 
Elle rappelle que les OI bénéfi cient d’un statut d’extra-territorialité qui les libère, 
en principe, de la législation cantonale. Mme Neiss est d’avis que le permis volon-
taire permet aux ingénieurs et architectes du SHP de rencontrer les acteurs can-
tonaux compétents, qui ont des exigences de qualité élevées, et de bénéfi cier de 
leur regard. Pour Mme Neiss, tous les sujets ne sont pas sensibles, mais avec la 
demande de permis volontaire, le SHP peut garantir un haut niveau de qualité en 
matière de santé et de sécurité, en adoptant les normes locales sur la protection 
des travailleurs et des travailleuses ou sur la sécurité contre les incendies.

Un commissaire observe que la rénovation et extension du Palais des Nations 
s’ajoute au projet de la Route des Nations, sur lequel 2 milliards de francs devraient 
être engagés dans les prochaines années. Cela ouvre de belles perspectives pour 
les entreprises. Il souhaite en savoir plus sur les appels d’offres internationaux 
qui seront bientôt lancés pour le SHP. Mme Neiss répond que les premiers grands 
appels d’offres, notamment pour la réalisation du nouveau bâtiment, devraient 
être lancés à la fi n de l’année 2016. Dès l’achèvement du cahier des charges archi-
tectural, le maître d’ouvrage confi era le chantier à une entreprise générale, qui se 
chargera du gros œuvre et engagera des sous-traitants. Des business seminars ont 
été organisés dans différents pays pour assurer aux soumissionnaires une com-
pétition équitable. Mme Neiss précise que les entreprises devront se conformer à 
la législation locale, c’est pourquoi elle pense que les professionnels suisses, qui 
connaissent bien le terrain et les normes, ont toutes leurs chances. Elle les invite 
donc à se tenir prêts. Elle explique que le bureau Burckhardt+Partner, une société 
suisse, partage le mandat architectural avec la société Skidmore, Owings & 
Merrill, des Etats-Unis. Elle fait observer que Burckhardt+Partner a la responsa-
bilité des démarches sur les permis de construire et pilote la rénovation du bâti-
ment historique. Elle signale également que 45% du budget des études d’ingénie-
rie a été confi é à des bureaux suisses.
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Une commissaire souhaite savoir si la volonté d’ouvrir davantage à la popu-
lation la partie du parc de l’Ariana accueillant le Palais des Nations est confi r-
mée. Mme Neiss répond en précisant que le SHP concerne essentiellement le bâti-
ment. Elle confi rme cependant que la direction de l’ONUG souhaite ouvrir le 
parc autant que possible. Il est même envisagé d’en rendre une partie à la Ville, 
mais ce n’est pas encore gagné car il faudra tenir compte des contraintes de sécu-
rité du site. Une discussion doit avoir lieu prochainement sur ce sujet. 

Audition de Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative chargée du dépar-
tement des fi nances et du logement, accompagnée de Mme Valentina Wenger

Le SHP est un projet fi nancièrement lourd, qui dépasse 836 millions de 
francs. Pour rappel, les péripéties de la rénovation du bâtiment du siège des 
Nations Unies, à New York, qui avait coûté beaucoup plus cher que prévu, avaient 
donné lieu à des discussions et des doutes sur l’urgence de rénover le Palais des 
Nations à Genève. La conseillère administrative Sandrine Salerno salue l’impor-
tant travail diplomatique fourni par le Département fédéral des affaires étrangères 
(DFAE) pour maintenir le programme de rénovation et d’extension du siège gene-
vois, alors que le marché des organisations internationales est très concurrentiel. 

Pour cela, le Conseil fédéral s’est engagé pour un prêt remboursable de 
400 millions de francs sans intérêts. Elle relève aussi le rôle essentiel du directeur 
général de l’ONUG, Michael Møller, et du secrétaire général de l’ONU, Ban Ki 
Moon, qui se sont engagés en faveur du maintien du projet à Genève. L’engage-
ment suisse se répartit entre la Confédération, le Canton de Genève et la Ville de 
Genève. La Confédération prête 73% des fonds, alors que le Canton avance 27%, 
soit 108 millions, dont 20 millions de la Ville. Il s’agit d’un prêt remboursable, 
dont la Confédération, le Canton et la Ville paient les intérêts. L’apport de la Ville 
est réservé exclusivement à la rénovation du bâtiment historique. Elle explique 
qu’elle a proposé que la Ville soit la dernière à entrer dans le prêt et la première à 
en sortir, de sorte à payer les intérêts le moins de temps possible. Le décaissement 
sera opéré en 2022. La charge des intérêts grèvera le budget de fonctionnement 
de la Ville de 80 000 francs par an (taux actuel d’emprunt à 0,4%) pendant trente 
ans (PR-1180, page 8). 

Mme Salerno relève que la direction générale de l’ONUG est très à l’écoute 
des autorités locales et ouverte à faire le lien avec la population genevoise. Pour 
autant, dans un contexte où les OI doivent se conformer à des standards inter-
nationaux en matière de sécurité, il faut au directeur de l’Offi ce genevois une 
assise très confortable pour imposer ses souhaits d’ouvrir le site de l’Ariana à la 
population. Dans la négociation sur cette question, la Confédération fait valoir 
sa responsabilité sur la sécurité, ainsi que les risques fi nanciers et d’image en 
cas de problème. Elle prévient aussi que les Etats membres ne sont pas d’accord 



– 6 –

de payer les surcoûts liés à l’ouverture du site à la population locale. Ceux-ci 
devraient donc probablement être pris en charge par Genève. 

A ce propos, elle relève que l’Organisation mondiale de la propriété intellec-
tuelle a récemment fait l’expérience de la mise en place d’un système de sécurité 
visuellement très discret, qui permet toutefois aux riverains d’utiliser les espaces 
verts des environs du bâtiment de l’OMPI. Les OI bénéfi ciant d’un statut d’extra-
territorialité, Mme Salerno salue que l’ONU s’engage volontairement à respecter 
les procédures genevoises d’autorisations de travaux (même si le Canton accorde 
au projet SHP un traitement accéléré), et les normes en matière d’appels d’offres. 
D’entente avec le Canton, le chantier sera également ouvert aux inspections des 
commissions paritaires et des organes cantonaux. Enfi n, Mme Salerno précise que 
sa collaboratrice, Mme Valentina Wenger, représente la Ville dans le Groupe per-
manent conjoint, réunissant la Confédération, le Canton et la Ville. 

Suite à l’audition de la conseillère administrative Sandrine Salerno, un com-
missaire suggère de voter la proposition PR-1180 à cette séance et d’inscrire le 
rapport à l’ordre du jour de la prochaine plénière, soit les 27 et 28 juin 2016.

Une commissaire interpelle la magistrate au sujet des dysfonctionnements 
dans la Fondation immobilière pour les organisations internationales (FIPOI). 
Elle rappelle que, dans son rapport N° 90, la Cour des comptes fait état d’une 
«pratique généralisée d’utilisation des ressources de la FIPOI à des fi ns privées». 
Elle mentionne des problèmes d’éthique et de gestion déloyale, en soulignant que, 
pour moins que ça, des dénonciations pénales ont été lancées pour un service de 
la commune de Carouge. Elle déplore également la rétention d’informations. Elle 
aimerait savoir pourquoi le conseil de fondation n’a pas dénoncé les faits signalés 
au procureur général, et pourquoi le Conseil administratif de la Ville n’a pas pris 
position sur le sujet. Elle aimerait aussi savoir si la magistrate aurait dénoncé des 
faits semblables s’ils s’étaient produits en Ville de Genève. Elle demande quelles 
garanties peuvent être données que l’argent confi é à la FIPOI sera bien destiné au 
projet de l’ONUG. 

Mme Salerno juge que ces questions sont très pertinentes. Elles ont été posées 
aux niveaux fédéral et cantonal; il est normal qu’elles soient aussi posées au 
niveau municipal. Elle explique qu’elle siège au conseil de la FIPOI en représen-
tation du Conseil d’Etat et non de la Ville de Genève. En effet, la FIPOI est un 
organe fi nancé par la Confédération et auquel le Canton contribue avec des droits 
de superfi cie. En tant que membre du conseil, Mme Salerno est tenue par une obli-
gation de confi dentialité. Elle ne peut donc pas répondre sur la FIPOI à un organe 
du Conseil municipal, sous peine de s’exposer à une dénonciation pénale. Elle 
rappelle que lorsqu’elle a été élue au Conseil administratif, elle a proposé de faire 
le lien avec les OI. Mme Salerno explique également qu’elle sera auditionnée sur la 
FIPOI, le 20 juin 2016, par une commission du Grand Conseil. Elle répondra aux 
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questions dans ce cadre. Cela devrait clore les interpellations au Conseil munici-
pal et au Conseil administratif. 

Mme Salerno fait observer que la FIPOI a été auditée par les magistrats de la 
Cour des comptes, sur mandat du Contrôle fédéral des fi nances. L’ancien juge 
fédéral Claude Rouiller s’est aussi penché sur le dossier, sur demande du DFAE. 
Les uns comme les autres, ainsi que deux conseillers fédéraux et la sous-commis-
sion de la Délégation fédérale aux fi nances, ont reçu l’audit en entier, et aucune 
de ces instances n’a jugé pertinent de porter plainte. Elle rappelle que la Cour 
des comptes a le devoir de porter devant la justice les cas qu’elle estimerait justi-
fi és. Or si personne n’a fait ce pas, c’est que, objectivement, il ne doit pas y avoir 
matière à plainte. Le président du Conseil d’Etat, M. François Longchamp a été 
auditionné à deux reprises par la Commission de contrôle de gestion du parlement 
cantonal. Il semble que ses réponses aient donné satisfaction, puisque tous les 
groupes ont accepté de voter les 88 millions de la part cantonale au projet SHP. 

La commissaire est d’avis que Mme Salerno ou l’un de ses collègues du 
Conseil administratif, aurait pu lancer une dénonciation au vu du rapport acca-
blant de la Cour des comptes. Mme Salerno répond que ses collègues du Conseil 
administratif n’ont pas eu accès aux documents de l’audit. Elle rappelle qu’ils 
sont restés confi dentiels pendant six à neuf mois. A ce propos, elle tient à dire 
que personne, ni le Conseil de fondation de la FIPOI, ni le Canton, ni le Contrôle 
fédéral des fi nances, n’a demandé à la Cour des comptes de ne pas rendre public 
le rapport. Pendant l’embargo, M. Pagani a certes demandé que les documents de 
l’audit soient transmis au Conseil administratif, mais elle s’y est refusée, précisé-
ment parce qu’elle ne peut pas transmettre des documents qui ne sont pas publics. 
Le rapport du juge Rouiller reste encore confi dentiel, à ce jour. La commissaire 
souhaiterait savoir quelles garanties peuvent être données que l’argent de la Ville 
sera utilisé comme il se doit.

Un commissaire appelle à faire la distinction entre les problèmes de la FIPOI, 
et le prêt à l’ONUG, cette distinction qu’a su faire le Grand Conseil en votant le 
prêt à l’unanimité. Les questions sur la FIPOI sont légitimes, mais la Commission 
de contrôle de gestion du parlement reste saisie du dossier. 

Mme Salerno souligne que, dans le SHP, la FIPOI n’est qu’un véhicule de 
transferts de sommes, le pilote étant l’ONU. S’agissant des problèmes de dys-
fonctionnement, elle reconnait qu’il est urgent d’y remédier. Il faut toutefois rap-
peler que la FIPOI existe depuis cinquante ans, et qu’elle a contribué de manière 
non négligeable au développement de la Genève internationale et au rayonne-
ment de la ville et que, dans les réalisations précédentes, elle a toujours res-
pecté les coûts et les délais. Il n’est pas raisonnable de remettre en question son 
rôle. Il est essentiel de soutenir cet héritage qui a permis notamment à Genève 
le développement d’un espace pour les droits humains. A titre personnel, elle 
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n’approuve pas non plus la manière dont l’affaire a été traitée dans la presse, 
notamment en livrant des noms. Elle aurait cependant préféré que le rapport de la 
Cour des comptes sorte tout de suite plutôt qu’à l’approche des votes sur les crédits. 
Mme Salerno fait observer qu’il n’est pas simple, dans le contexte du franc fort et 
de la hausse du coût de la vie, de défendre la place de Genève dans le système 
international. D’autres grandes villes seraient heureuses de récupérer une partie 
des organisations domiciliées à Genève. Si le Grand Conseil avait refusé le crédit, 
d’autres s’en seraient frotté les mains.

Un commissaire souhaite évoquer l’éventualité d’un refus du Conseil muni-
cipal de voter ce crédit. Il fait remarquer que la somme de 20 millions équivaut 
à seulement 5% du budget total. Il demande si la Ville a vraiment sa place dans 
le projet SHP. 

Mme Salerno répond que si le Conseil municipal refuse le prêt, le Canton n’a 
aucun moyen de l’y forcer. Le Canton en prendrait acte avec regret, puis retour-
nerait au parlement pour demander au Grand Conseil de compléter la somme. 
Mme Salerno explique que la Ville est dans ce projet, parce qu’elle a souhaité en 
être. Elle estime que 90% de son activité se déroule sur le territoire de la Ville. 
Genève a en outre un rôle de ville hôte des Nations Unies. Du point de vue de 
l’ONU, la participation de la Ville est parfaitement logique. En revanche, la Ville 
ne participe pas aux rénovations des bâtiments de l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS), ni à celui du Bureau international du travail (BIT), ni à celui 
de l’Union internationale des télécommunications (UIT), qu’il faudra sans doute 
rénover également. Ce sont pourtant des organisations et des bâtiments construits 
avec les contributions des Etats membres, dont la Suisse a largement profi té en 
termes d’image, d’emplois et d’impôts.

Conclusion et votes

Suite à l’examen de la proposition PR-1180, le président soumet à l’approba-
tion de la commission des fi nances le vote immédiat sur cet objet.

Le vote immédiat est décidé à la majorité, soit par 14 oui (1 UDC, 3 LR, 
2 DC, 2 MCG, 4 S, 1 Ve, 1 EàG) et 1 abstention (EàG).

Une commissaire souhaite introduire la recommandation suivante: «condi-
tionner le prêt de la Ville de Genève à des garanties de bonne gestion de la 
FIPOI». Le président la soumet à l’approbation de la commission des fi nances 
qui la refuse à la majorité, soit par 12 non (1 UDC, 3 LR, 2 DC, 2 MCG, 4 S) 
contre 2 oui (EàG) et 1 abstention (Ve).

Le président soumet à l’approbation de la commission des fi nances la propo-
sition PR-1180 qui est adoptée à la majorité, soit par 14 oui (1 UDC, 3 LR, 2 DC, 
2 MCG, 4 S, 1 Ve, 1 EàG) et 1 abstention (EàG).
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Les commissaires aux fi nances soulèvent l’importance de soumettre cet objet 
en urgence à la plénière des 27 et 28 juin 2016 dans le but de voter en faveur de 
l’ouverture d’un crédit de 20 000 000 de francs destiné à l’octroi d’un prêt rem-
boursable sur trente ans, sans intérêt, en vue du projet de rénovation du Palais 
des Nations. Il s’agit ainsi non seulement de s’accorder avec le Conseil national 
et le Grand Conseil genevois, mais aussi de donner rapidement un signal fort de 
reconnaissance de la Genève internationale dans un contexte très concurrentiel.

PROJET DE DÉLIBÉRATION

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettre g), de la loi sur l’administration des communes 
du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
20 000 000 de francs, destiné à l’octroi d’un prêt remboursable sur trente ans, 
sans intérêt, à la Fondation des immeubles pour les organisations internationales 
(FIPOI) en vue de la rénovation de l’Offi ce des Nations Unies à Genève (ONUG), 
sis Palais des Nations.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu au prêt prévu à l’article pre-
mier au moyen d’emprunts à court terme à émettre au nom de la Ville de Genève, 
à concurrence de 20 000 000 de francs.

Art. 3. – Le prêt prévu à l’article premier sera inscrit à l’actif du bilan de la 
Ville de Genève dans le patrimoine fi nancier.

Annexe: Strategic Heritage Plan – UNOG 
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